
Burundi : une profonde crise de corruption qui menace la stabilité et la paix

ICG, 21 mars 2012Burundi : la crise de corruptionRapport Afrique NÂ°185 21 mars 2012En dÃ©pit de la mise en place dâ€™un
dispositif institutionnel de lutte contre la corruption, le Burundi est en proie Ã  une profonde crise de corruption qui menace
la stabilitÃ© et la paix.BurundiÂ : la crise de corruption, le dernier rapport de lâ€™International Crisis Group, dÃ©nonce les
pratiques nÃ©o-patrimoniales qui compromettent la bonne gouvernance et menacent le dÃ©veloppement du pays. La
politisation graduelle de la fonction publique et lâ€™accaparement du secteur public et de ses ressources par les nouvelles
Ã©lites caractÃ©risent lâ€™exercice du pouvoir. Dans une Ã©conomie aux opportunitÃ©s aussi limitÃ©es, la monopolisation des
ressources des secteurs public et privÃ© met en pÃ©ril la consolidation de la paix fondÃ©e sur la croissance et le
dÃ©veloppement, favorisÃ©s par un appareil Ã©tatique efficace et des investissements Ã©trangers.
Â«Â Depuis 1966, date Ã  laquelle le Burundi est devenu une RÃ©publique, la captation de lâ€™Etat, principalement par les Ã©lites
tutsi, a Ã©tÃ© au centre de la politiqueÂ Â», selon Thierry Vircoulon, directeur du projet Afrique centrale de Crisis
Group.Â Â«Â Avec la diversification ethnique de lâ€™oligarchie des affaires et la fin de la guerre civile, la rÃ©forme de lâ€™Etat est
devenue essentielle pour consolider la paix au BurundiÂ Â».A son arrivÃ©e au pouvoir en 2005, le CNDD-FDD (ComitÃ© pour
la dÃ©fense de la dÃ©mocratie-Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie) avait pour objectif non seulement de transfÃ©rer le
pouvoir politique des Tutsi aux Hutu, mais aussi dâ€™amÃ©liorer la gouvernance du pays. Les autoritÃ©s ont lancÃ© une sÃ©rie de
rÃ©formes mais les affaires de corruption impliquant des dignitaires du parti au pouvoir et des reprÃ©sentants de lâ€™Etat ont
ruinÃ© lâ€™espoir dâ€™un changement de gouvernance et dâ€™une rÃ©partition plus Ã©quitable des richesses. La crise de corruption
jette le discrÃ©dit sur les institutions crÃ©Ã©es aprÃ¨s le conflit et nourrit le ressentiment social et politique.Une forte pression
politique est dÃ©sormais indispensable pour mettre en place les rÃ©formes dâ€™amÃ©lioration de la gouvernance. Le
programme de lutte contre la corruption Ã©tant devenu une politique publique, la sociÃ©tÃ© civile doit Ãªtre de plus en plus
vigilante et organiser une mobilisation de masse autour de ce problÃ¨me. Les bailleurs de fonds doivent, simultanÃ©ment,
mettre lâ€™accent sur la bonne gouvernance. La tenue dâ€™audits sociaux et lâ€™Ã©valuation du Â«Â systÃ¨me nationalÂ dâ€™intÃ©gritÃ© Â»,
de la politique anti-corruption du gouvernement, du climat des affaires et des privatisations permettraient dâ€™amÃ©liorer la
prise de conscience collective et dâ€™impliquer lâ€™opinion publique burundaise.La lutte contre la corruption au Burundi doit
Ãªtre un Ã©lÃ©ment clÃ© du dialogue avec les bailleurs de fonds, plus particuliÃ¨rement avec lâ€™Union europÃ©enne. Les
donateurs doivent aussi soutenir les efforts de la sociÃ©tÃ© civile par la formation et lier le soutien budgÃ©taire Ã  la mise en
place dâ€™institutions de contrÃ´le indÃ©pendantes et Ã  des progrÃ¨s tangibles en termes de gouvernance et de transparence
de lâ€™administration.Â«Â Dans un pays aussi divisÃ©, petit et pauvre que le Burundi, la stabilitÃ© Ã  court terme exige le
consensus politique et la stabilitÃ© Ã  long terme exige le dÃ©veloppement Ã©conomiqueÂ Â», affirme Comfort Ero, directrice du
programme Afrique de Crisis Group. Â«Â Dans une sociÃ©tÃ© post-conflit, Ã©chouer Ã  mettre fin aux pratiques nÃ©o-
patrimoniales et Ã  promouvoir la bonne gouvernance revient Ã  Ã©chouer Ã  Ã©tablir une stabilitÃ© et une paix durablesÂ Â».
SYNTHESE ET RECOMMANDATIONSEn dÃ©pit de la mise en place dâ€™un dispositif institutionnel de lutte contre la
corruption, la crise de corruption que connait actuellement le Burundi met en pÃ©ril la consolidation de la paix fondÃ©e sur
un Etat moteur du dÃ©veloppement et la relance de lâ€™activitÃ© Ã©conomique par lâ€™investisÂ­sement Ã©tranger. Les pratiques nÃ©o-
patrimoniales du pouvoir en place depuis 2005 ont relÃ©guÃ© le Burundi au plus bas dans les classements de
gouvernance, affaibli son attractivitÃ© pour les investisseurs Ã©trangers, altÃ©rÃ© ses relations avec les donateurs et alimentÃ©
le mÃ©contentement social. Mais surtout, elles sapent la crÃ©dibilitÃ© des institutions crÃ©Ã©es aprÃ¨s le conflit, le pacte entre
anciennes et nouvelles Ã©lites et la cohÃ©sion du parti prÃ©sidentiel rÃ©guliÃ¨rement secouÃ© par des affaires de corruption.
Afin de corriger la dÃ©tÃ©rioration de la gouvernance publique, les autoritÃ©s burundaises doivent transformer les paroles en
actes, la sociÃ©tÃ© civile doit se mobiliser en masse contre la crise de corruption et les bailleurs doivent faire de la bonne
gouvernance un axe prioritaire de leur appui. Depuis lâ€™avÃ¨nement de la RÃ©publique en 1966, le contrÃ´le de lâ€™Etat et de
ses prÃ©bendes, essentiellement aux mains des Ã©lites tutsi, a Ã©tÃ© lâ€™enjeu central de la politique burundaise et la distribution
inÃ©quitable des ressources qui en dÃ©coulait a Ã©tÃ© Ã  lâ€™origine du conflit. Sans remettre en cause le contrÃ´le de lâ€™Etat et de
lâ€™Ã©conomie par la minoritÃ© tutsi, la guerre civile (1993-2003) a Ã©tÃ© une pÃ©riode de diversification ethnique de lâ€™oligarchie
des affaires et dâ€™amÂ­pliÂ­fication de la corruption. Lâ€™avÃ¨nement au pouvoir de lâ€™ancienne rÃ©bellion du Conseil national des
forces de la dÃ©mocratie-Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD) en 2005 nâ€™a pas seulement transÂ­fÃ©rÃ© le
pouvoir politique des Tutsi aux Hutu mais il a aussi semblÃ© ouvrir une nouvelle Ã¨re en matiÃ¨re de gouvernance avec
lâ€™engagement des nouvelles autoritÃ©s et la crÃ©ation dâ€™institutions spÃ©cialisÃ©es pour lutter contre la corruption. Pourtant
trÃ¨s rapidement, lâ€™espoir dâ€™une distribution plus Ã©quitable des ressources sâ€™est estompÃ© face aux premiers scandales
impliquant de hauts responsables du parti prÃ©sidentiel et de lâ€™exÃ©cutif. Au-delÃ  de la politisation de lâ€™administration, le
nouveau pouvoir a aussi capturÃ© le secteur public et ses ressources. Ses convoitises concernent Ã©galement le secteur
privÃ© oÃ¹ il tente dâ€™exercer un certain contrÃ´le sur le systÃ¨me bancaire et de sâ€™immiscer dans le processus de
privatisation, et ce en totale contradiction avec les initiatives dâ€™amÃ©lioÂ­ration du cadre lÃ©gal et rÃ¨glementaire des affaires.
Dans une Ã©conomie aussi rÃ©duite que celle du Burundi oÃ¹ lâ€™Etat joue encore un rÃ´le majeur, lâ€™accaparement des
ressources publiques et privÃ©es risque de faire dÃ©railler le scÃ©nario de consolidation de la paix.Conscients de la
dÃ©gradation de lâ€™image du Burundi et surtout de lâ€™impact de cette crise sur lâ€™aide extÃ©rieure qui sâ€™Ã©lÃ¨ve Ã  la moitiÃ© du
budget de lâ€™Etat, le prÃ©sident de la RÃ©publique a pris les rÃªnes du combat, lancÃ© une campagne Â«Â tolÃ©rance zÃ©roÂ Â»
contre la corruption et conÃ§u une stratÃ©gie de bonne gouvernance. Mais cette approche est vouÃ©e Ã  lâ€™Ã©chec car le
problÃ¨me est mal identifiÃ©Â : au Burundi, Ã  lâ€™heure actuelle, il ne sâ€™agit pas de se doter de la Â«Â bonne rhÃ©toriqueÂ Â», du
Â«Â bon dispositif institutionnelÂ Â» et des Â«Â bonnes loisÂ Â» mais dâ€™inverser des rapports de force dÃ©favorables Ã  la
promotion de la bonne gouvernance.Lâ€™agenda technique pour lutter contre la corruption est clair et simpleÂ : renforcement
du dispositif lÃ©gal et rÃ¨glementaire, accÃ¨s Ã  lâ€™information pour les citoyens, indÃ©pendance des organes publics de
contrÃ´le et de rÃ©gulation, dÃ©politisation de la haute administration, accroissement de la transparence dans les marchÃ©s
publics et lâ€™accÃ¨s Ã  lâ€™emploi public, et rÃ©forme du secteur des ressources naturelles. Mais cet agenda technique,
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actuellement incarnÃ© par la stratÃ©gie de bonne gouvernance, doit sâ€™accompagner dâ€™un agenda politiqueÂ : les associations
de la sociÃ©tÃ© civile doivent effectuer des Ã©valuations citoyennes indÃ©pendantes, y compris concernant les efforts
gouvernementaux de lutte contre la corruption, et crÃ©er un mouvement de masse autour de ce problÃ¨me en formant un
forum capable de fÃ©dÃ©rer le secteur privÃ©, le monde rural et lâ€™universitÃ©. De leur cÃ´tÃ©, les partenaires au dÃ©veloppement
doivent faire de la lutte contre la corruption leur prioritÃ© et rÃ©Ã©valuer leur engagement en lâ€™absence de progrÃ¨s.
Maintenant que cet agenda est devenu une politique publique Ã  travers la stratÃ©gie nationale de bonne gouvernance, il
revient Ã  la sociÃ©tÃ© civile et aux bailleurs de crÃ©er les conditions de sa mise en Å“uvre effective. RECOMMANDATIONS
Pour lâ€™indÃ©pendance des contre-pouvoirs institutionnels Au gouvernement et au parlementÂ : 1.Â  Mettre en place la Haute
Cour de justice prÃ©vue par les articles 233, 234, 235 et 236 de la Constitution et renforcer les garanties statutaires
relatives Ã  lâ€™indÃ©Â­pendance de la magistrature, telles que la rÃ©vision des prÃ©rogatives et de la composition du Conseil
supÃ©rieur de la magistrature et lâ€™application du principe dâ€™inamovibilitÃ© des magistrats.2.Â  RÃ©viser la loi anti-corruption pour
Ã©tendre les compÃ©tences des institutions de lutte contre la corruption, renforcer le contrÃ´le de lâ€™enrichissement illicite et
protÃ©ger les informateurs. Au gouvernementÂ : 3.Â  Supprimer la tutelle du pouvoir exÃ©cutif sur lâ€™insÂ­peÂ­cÂ­tion gÃ©nÃ©rale de
lâ€™Etat et les autoritÃ©s de rÃ©gulation qui doivent devenir des autoritÃ©s administratives indÃ©pendantes. Pour lâ€™amÃ©lioration de
la gouvernance et de la transparence de lâ€™administration Au gouvernementÂ : 4.Â  Mettre en place la commission de
recrutement du ministÃ¨re de la Fonction publique, intÃ©grer la sociÃ©tÃ© civile dans sa composition et sâ€™assurer que la
procÃ©dure de recrutement et les recours possibles sont connus du grand public.5.Â  Rendre obligatoires et publiques les
dÃ©clarations de patrimoine et de conflits dâ€™intÃ©rÃªts pour les politiciens et les cadres de lâ€™Office burundais des recettes, des
marchÃ©s publics, des organismes chargÃ©s de la privatisation et de la lutte contre la corruption.6.Â  Inclure des
reprÃ©sentants de la sociÃ©tÃ© civile dans les cellules de passation des marchÃ©s publics au sein des administrationsÂ ; limiter
avec prÃ©cision, par dÃ©cret, les catÃ©gories de marchÃ©s publics ayant un caractÃ¨re secretÂ ; et changer la composition de la
commission chargÃ©e de la qualification de ces marchÃ©s en confiant sa prÃ©sidence Ã  un haut magistrat.7.Â  Adopter une loi
sur lâ€™accÃ¨s aux documents administratifs et publier sur internet les informations financiÃ¨res dÃ©taillÃ©es de lâ€™Etat et des
entreprises publiques, telles que le budget votÃ© et exÃ©cutÃ© par les ministÃ¨res et organismes publics, les amendements
budgÃ©taires, les comptes annexes, les marchÃ©s publics, etc.8.Â  RÃ©former le cadre lÃ©gal et institutionnel du secteur des
ressources miniÃ¨res et hydrocarbures en adoptant un nouveau code qui sâ€™inspire des bonnes pratiques internationales
et fasse une large place Ã  la sociÃ©tÃ© civile et adhÃ©rer Ã  lâ€™Initiative pour la transparence des industries extractives.Pour
crÃ©er les conditions de mise en Å“uvre des rÃ©formes A la sociÃ©tÃ© civileÂ : 9.Â  Former le forum anti-corruption prÃ©vu par la
stratÃ©gie nationale pour la bonne gouvernance (SNBG) en associant entreprises, universitÃ©s et associations du monde
rural et urbain, et crÃ©er en son sein une commission dâ€™enquÃªte citoyenne chargÃ©e de surveiller les marchÃ©s publics, les
pratiques liÃ©es au trafic dâ€™inÂ­fluÂ­ence, la corruption fonciÃ¨re et lâ€™enrichissement illicite des fonctionnaires et politiciens.
10.Â  Effectuer des audits sociaux et une Ã©valuation du Â«Â systÃ¨me national dâ€™intÃ©gritÃ©Â Â», de la politique anti-corÂ­rupÂ­tion
du gouvernement, du climat des affaires et du processus de privatisation.A lâ€™Union europÃ©enneÂ : 11.Â  Faire de la lutte
contre la corruption un Ã©lÃ©ment du dialogue avec le Burundi, faire de la gouvernance un secteur prioritaire dans le cadre
du XIe Fonds europÃ©en de dÃ©veloppement (FED) et effectuer une Ã©valuation de lâ€™efficacitÃ© de lâ€™aide par la Cour des
comptes europÃ©enne.Aux autres bailleurs de fonds (Banque africaine de dÃ©veloppement, Banque mondiale, Belgique,
Pays-Bas, NorvÃ¨ge, Allemagne, France, Etats-Unis, Japon, etc.)Â : 12.Â  Orienter leur aide au profit des efforts de la
sociÃ©tÃ© civile contre la corruption et appuyer notamment la formation des organisations de la sociÃ©tÃ© civile Ã  la
connaissance des finances et marchÃ©s publics et des textes de lois relatifs Ã  leur contrÃ´le.13.Â  IntÃ©grer les audits sociaux
dans les projets de dÃ©veloppement et suspendre les projets oÃ¹ des actes de corruption sont avÃ©rÃ©s.14.Â  Lier lâ€™aide
budgÃ©taire Ã  lâ€™application des mesures relatives Ã  lâ€™indÃ©pendance des contre-pouvoirs institutionnels et Ã  lâ€™amÃ©lioration de la
gouvernance et de la transparence de lâ€™administration.15.Â  RÃ©aliser un audit de performance pour les contre-pouvoirs
institutionnels soutenus par les bailleurs et nâ€™attribuer de futurs appuis quâ€™aprÃ¨s octroi des garanties dâ€™indÃ©pendance et un
audit de performance.16.Â  Rendre publique lâ€™Ã©valuation de la mise en Å“uvre de la Convention des Nations unies sur la
corruption rÃ©alisÃ©e par lâ€™Organisation des Nations unies pour la drogue et le crime (ONUDC).
Bujumbura/Nairobi/Bruxelles, 21 mars 2012 Lire Lâ€™intÃ©gralitÃ© du RapportÂ 
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